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ÉDITORIALÉDITORIAL

« La révolution 
industrielle 4.0 

est un thème 
de prédilection 

des chefs 
d’entreprise »

Après quinze années au chevet d’Economie Région Lausanne et du Centre Patronal, notre estimé 
secrétaire général Christian Masserey a décidé de se consacrer à un nouveau challenge professionnel. 
Je tiens à lui témoigner mes plus vifs remerciements pour la qualité de son travail. Un immense merci 
à toi, Christian ! Tu as su par ton dynamisme et ta personnalité faire grandir ERL pendant toutes ces 
années durant lesquelles tu as officié avec brio. Je souhaite par ailleurs une cordiale bienvenue à 
son successeur : Monsieur Olivier Rau, qui reprendra les dossiers en lien avec notre association au 
Centre Patronal.

Les Jeux olympiques de la jeunesse ont été attribués à Lausanne pour 2020. Quelle aubaine pour 
notre région d’accueillir les délégations du monde entier en leur dévoilant les richesses de la 
Romandie ! ERL se mobilise pour soutenir ce magnifique événement et a ainsi décidé de créer la 
fondation Economie Sport & Jeunesse, ESJ. Profitons de cette opportunité pour mettre sur pied 
des manifestions connexes qui lieront l’économie et les JOJ.

Classée parmi les meilleures universités du monde, l’EPFL vient de nommer à sa tête un nouveau 
président en la personne de Monsieur Martin Vetterli ; il répond à nos questions dans ce numéro. Dans 
le même registre, nous découvrirons comment est née la réussite de Y-Parc, devenu le plus grand 
parc technologique de Suisse romande. La révolution industrielle 4.0 est un thème de prédilection 
des chefs d’entreprise. Découvrez dans cette édition l’enquête de M.I.S. Trend qui relève que ce 
nouveau modèle ne remporte pas encore l’unanimité.

La rubrique « Portrait » présente la société Vipa – Retripa. Invité lors de notre dernier petit-déjeuner, 
Monsieur Marc Ehrlich a présenté un business model différent de l’ordinaire. Comment faire de 
l’argent avec ce que les gens ne veulent plus ? En conclusion, découvrez le développement du pôle 
économique d’Aclens et de Romanel-sur-Morges. La Route Cantonale 177 va dynamiser l’Ouest 
lausannois et favoriser un développement économique positif pour la région. 

Bonne lecture à chacun d’entre vous !

Christophe Paris
Président de Economie Région Lausanne

JOJ 2020 
OPPORTUNITÉ 

SPORTIVE ET 
ÉCONOMIQUE POUR 

NOTRE RÉGION





6

PROMOTION

ERL CRÉE UNE FONDATION 
POUR DYNAMISER LES JOJ 2020 

Forte de l'engouement et du soutien 
des milieux économiques vaudois 
manifestés à travers elle lors de la 
candidature victorieuse de Lausanne 
aux JOJ 2020, l'association Economie 
Région Lausanne (ERL) a créé la 
Fondation Economie Sport & Jeunesse. 
Cet organisme sans but lucratif a pour 
mission de récolter des fonds auprès 
des entreprises vaudoises afin de 
soutenir financièrement des projets 
liés à la jeunesse et au sport qui se 
déploieront durant la période des JOJ 
agendés du 10 au 19 janvier 2020.

Plus de 3500 entreprises réparties sur l'ensemble du territoire vaudois avaient rejoint 
en 2015 le comité de soutien mis sur pied à l'initiative d'ERL pour appuyer la candida-
ture de Lausanne aux JOJ 2020. On sait le succès remporté par cette candidature : 
la capitale vaudoise a été plébiscitée par les délégués du CIO pour l'organisation de 
cette manifestation à résonance internationale qui a lieu tous les quatre ans. Du 10 au 
19 janvier 2020, ce seront ainsi quelque 1200 jeunes athlètes âgés de 15 à 18 ans en 
provenance du monde entier qui se mesureront dans des disciplines sportives hiver-
nales organisées sur divers sites à travers le canton, du Jura aux Alpes vaudoises et 
bien sûr à Lausanne. Cette formidable mobilisation des milieux économiques pour 
l'attribution à Lausanne de cet événement a décidé ERL à poursuivre son soutien 
actif aux JOJ 2020 par la création d'une fondation. Baptisé Fondation Economie 
Sport & Jeunesse (ESJ), cet organisme sans but lucratif, reconnu d'utilité publique, a 
pour mission de récolter des fonds auprès des entreprises vaudoises afin de soutenir 
financièrement des projets liés à la jeunesse et au sport qui se déploieront durant la 
période des Jeux.

Le capital initial de la Fondation a été reporté par ERL et le Centre Patronal. Des 
ambassadeurs seront activés dans toutes les régions du canton afin d'assurer la 
récolte d'un maximum de fonds. « La Fondation contribuera ainsi à amener un sup-
plément de dynamisme et d'enthousiasme aux JOJ 2020, se réjouit son président 
Christophe Paris. Cela s'exprimera par le financement de projets et d'événements 
régionaux où que ce soit dans le canton, organisés en marge de l'organisation et du 
déroulement des manifestations et compétitions officielles des Jeux. »

« En favorisant la mise sur pied d'activités qui ne peuvent être prises en charge finan-
cièrement par la direction des Jeux, par exemple autour des sites de compétition, 
on peut dire que la Fondation contribuera à créer une émulation, à enrichir l'événe-
ment d'un point de vue de l'engouement populaire », observe Jacky Delapierre, vice- 
président d'ESJ, par ailleurs fondateur et patron d'Athletissima.

Quel type d'événement pourrait bénéficier d'un coup de pouce de la Fondation ? Cela 
pourrait être l'initiative d'une société locale ou d'une école souhaitant permettre à 
des jeunes de s'initier à la pratique d'un sport figurant au programme des JOJ. Imagi-
nons qu'un groupement de jeunes puissent s'essayer au curling avant d'aller assister 
à la vraie compétition. Ils la suivraient alors de manière bien plus passionnante car ils 
en comprendraient toute la subtilité des règles. Jacky Delapierrre : « Il y a sûrement 
des gens qui ont de très bonnes idées mais pas les moyens de les réaliser. L'important, 
c'est que les projets concernent des jeunes et des sports hivernaux. » La boîte à idées 
et à suggestions est bien sûr d'ores et déjà ouverte. Concrètement, les demandes 
de soutien peuvent être soumises en ligne sur le site de la Fondation. Elles doivent 
comprendre une lettre de motivation mettant en évidence le profil et le nombre de 
jeunes concernés par le projet, une présentation de la structure organisatrice ainsi 
que son budget, et bien sûr le budget du projet faisant l'objet de la demande. Tous les 
projets soutenus seront présentés sur le site de la Fondation.

La Fondation ESJ œuvre en parfaite intelligence avec la direction des JOJ. D'une 

> suite à la page 8

©Photo : Hugues Siegenthaler, Lausanne
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A 23 ans, 
Benoît ouvrira 

sa première entreprise 
de jardinier-paysagiste. 

Nous serons là 
pour lui !

Comme Benoît, vous avez toujours suivi votre propre voie 
et rêvé d’entreprendre.

Le Fonds interprofessionnel de prévoyance est une institution 
de prévoyance professionnelle gérée par le Centre Patronal. 
Le FIP vous accompagne et vous facilite la tâche en vous 
proposant des formalités administratives simplifiées et des 
prestations supérieures à la moyenne, parfaitement adaptées 
à vos besoins comme à ceux de votre entreprise.

www.centrepatronal.ch/prevoyance
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>suite de la page 6

PROMOTION

©Photo : Herbert Kratky / Shutterstock.com

part celle-ci lui soumet des projets qu'elle ne peut pas financer 
elle-même, par exemple une démonstration destinée à animer 
une compétition. D'autre part, la Fondation lui présente les sug-
gestions d'activités annexes qui lui sont proposées, cela afin d'être 
parfaitement en phase avec les JOJ. Dans tous les cas, ce sera à la 
Fondation que reviendra la décision finale d'engager ses propres 
deniers, cela en application d'une charte destinée à cerner les 
contours de son action.

La Fondation ESJ ne concerne donc en aucune manière l'orga-
nisation à proprement parler des JOJ 2020 et n'entre ici pas en 
matière. Le soutien des jeunes talents qui participent aux Jeux est 
en effet du ressort de Swiss Olympic et la mise sur pied de la mani-
festation dispose de ses propres moyens. De fait, la Fondation 
comble un certain vide, dans la mesure où par définition les JOJ, 
liés au CIO, ne peuvent être directement un support de publicité 
ou de promotion pour des firmes de toutes tailles souhaitant 

s'engager de manière tangible dans la promotion du sport pour 
la jeunesse. Grâce à ESJ, ces entreprises contributives peuvent 
bénéficier d'une certaine visibilité liée à cette manifestation en 
permettant le financement d'événements connexes, car la liste des 
donateurs sera mise en ligne et en évidence sur son site internet.

Si l'engagement premier de la Fondation ESJ s'exercera dans le 
cadre des JOJ 2020, l'organisme a été créé pour perdurer, afin de 
promouvoir de la manière la plus large possible la pratique du sport 
par la jeunesse vaudoise au-delà de cet événement. La Fondation 
est ainsi destinée à apporter un soutien ponctuel aux institutions 
actives dans ce sens. À noter que selon ses statuts, elle ne finance 
pas, sauf exception dûment justifiée, le budget ordinaire des ins-
titutions soutenues. 

JOJ 2020 ce sera…
>	 du 10 au 19 janvier 2020
>	 75 pays représentés
>	 quelque 1200 jeunes athlètes âgés de 15 à 18 ans
>	 sept sports d'hiver en 80 disciplines sur huit sites hôtes, 

à Lausanne, dans les Alpes, le Nord vaudois et en France voisine
>	 un programme culturel et éducatif
>	 plus de 2000 accompagnants
>	 près de 3000 bénévoles
>	 quelque 70 000 nuitées
>	 un budget de 36 millions de francs constitué pour les deux 

tiers de fonds publics : 8 mio de la Ville de Lausanne,  
8 mio du Canton et 8 mio de la Confédération

>	 un coup d'accélérateur pour la réalisation de plusieurs 
infrastructures sportives, dont la nouvelle patinoire de Malley



www.bertholet-mathis.ch

Bâtiments
Génie civil
Transformations / Rénovations
Isolations thermiques / Rénovations de façades
Diagnostic amiante / Travaux de désamiantage
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EPFL

NOUS SOMMES 
LA MACHINE À TALENTS POUR 
L’ÉCONOMIE SUISSE
Martin Vetterli a succédé à Patrick Aebischer à la présidence de l'École polytechnique fédérale de Lausanne. Scientifique 
de renommée mondiale, vice-président de la haute école de 2004 à 2011, il a comme son prédécesseur fait ses armes aux 
Etats-Unis. À l'aube de la révolution industrielle 4.0, le nouveau président rappelle combien l'EPFL joue depuis ses origines 
un rôle essentiel dans le transfert de technologies dans les domaines essentiels pour l'économie. 

Aux milieux économiques qui l'ignoreraient ou en douteraient, 
Martin Vetterli aime à rappeler que l'EPFL et sa consœur l'EPFZ 
jouent un rôle moteur dans des domaines centraux du développe-
ment industriel de la Suisse. Que c'est même pour cela qu'a été 
créé le système des écoles polytechniques fédérales. « Cela fait 
vraiment partie de nos missions depuis les origines, explique-t-il. 
Au milieu du XIXe siècle est née l'idée de la création par la Confé-
dération d'une école différente des universités, destinée à préparer 
des ingénieurs pour que la Suisse puisse embrasser la révolution 
industrielle. C'était un véritable ordre de mission. » Après la révolu-
tion industrielle de la vapeur, de l'électricité puis de l'informatique, 
c'est désormais celle de la digitalisation, dite « 4.0 », qui représente 
l'un des défis majeurs de la société et rend toujours indispensable 
la perméabilité entre les EPF et l'économie. 
« Nous sommes des machines à talents pour l'économie suisse, 
souligne le président. Cela s'exprime par le nombre de gens qui 
sortent d'ici avec un master et qui vont travailler dans la vraie vie. » 
Cette contribution première n'est évidemment pas la seule. L'EPFL 
contribue aussi à faire avancer la science par des publications de 
haute qualité. Un domaine dont l'importance n'est pas toujours 
facile à considérer à sa juste valeur. Martin Vetterli, qui a présidé 
pendant quatre ans le Conseil national de la recherche du Fonds 
national suisse, en sait quelque chose. « La science visionnaire ne 
se mesure guère, à la différence de la science incrémentale où 
tout le monde verra que vous avez ajouté une brique à un mur 
immense, illustre-t-il. En revanche, à celui qui bâtit une maison 
en dehors de tous les procédés connus, on dira d'abord qu'il se 
trompe, mais après coup on reconnaîtra qu'il était génial. » S'il est 
donc difficile parfois de mesurer la qualité de publications scien-

tifiques en général, il demeure que sur le marché très disputé des 
propositions de recherche, l'EPFL, malgré sa taille plutôt modeste, 
figure parmi les quatre ou cinq premières en Europe.

Le transfert de technologies
Le transfert de technologies s'exprime notamment par la produc-
tion de brevets. Les travaux menés avec de grandes entreprises 
ou des PME en sont aussi une manifestation. Soit à travers des 
contrats de recherche conjoints, des contrats financés par la Com-
mission technologie et innovation, donc destinés spécifiquement 
à l'interaction entre la haute école et les milieux industriels et 
économiques. Les nombreuses start-up gravitant autour de l'EPFL 
complètent le tableau. On peut en mesurer l'importance à l'aune 
des capitaux qu'elles parviennent à lever – quelque 400 millions de 
francs en 2016, un record. Qu'amènent concrètement les start-up 
dans le paysage économique ? « À la frontière de la technologie 
du savoir, elles amènent des emplois de qualité à grande valeur 
ajoutée, très courus par les gens qui travaillent chez nous, répond 
Martin Vetterli. Et puis, de temps en temps, nous avons une formi-
dable success story, comme Logitech qui vient de se réinstaller sur 
le campus d'Écublens avec tout un immeuble pour son centre de 
recherche et développement. » Reste que d'une manière générale, 
une fois passé le stade du financement initial, les start-up peinent 
à trouver dans notre pays le capital risque pour passer à la vitesse 
supérieure. « Peu de gens investissent à ce niveau-là, observe le 
président. Il y a certes des acteurs importants dans ce domaine, 
mais je dirais qu'il est moins mature que celui de la technologie 
que nous avons à l'EPFL, et que la scène du capital risque en 
Suisse est encore en devenir. » Il en résulte hélas un certain exode. 

©Photo : Shutterstock
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EPFL

Le Conseil des écoles polytechniques fédérales a inauguré début 
2017 un Centre national de sciences des données. Aux yeux de 
Martin Vetterli, il s'agit là d'un véritable nouveau défi à relever au 
service de l'économie. « Pour prendre le problème simplement, qui 
n'utilise pas un smartphone et un moteur de recherche ? On peut 
dire que l'Europe est devenue pratiquement une colonie digitale. 
Nous produisons en effet tous des données. Nous devrions être 
en mesure de les maîtriser, au lieu de les envoyer en Californie 
et de payer pour les retrouver. Il ne s'agit pas de remplacer ces 
entreprises, mais de faire en sorte de jouer un rôle clé car si les 
‹ raffineries › sont en Californie, cela ne signifie pas que nous ne 
sommes pas capables de le faire ici car nous avons le talent et les 
ressources pour cela. »
Retour sur la révolution industrielle 4.0. Nombre de PME ne réa-
lisent pas encore ce qu'elle implique. Le sujet passionne autant qu'il 
préoccupe le nouveau président de l'EPFL. Il ne peut s'empêcher 
de rappeler la crise profonde qui frappa l'industrie horlogère helvé-
tique lorsqu'elle peina à réaliser ce qu'allait représenter la montre à 
quartz, pourtant inventée par elle, mais produite et commercialisée 
en masse par les Japonais. « Il faut avoir le nez au vent, être prêt 
à réagir, avertit-il. C'est à nous d'être en quelque sorte les pois-
sons-pilotes. » Et de citer ce qu'il appelle « l'économie coucou », à 
l'image de Uber ou de Airbnb, qui mettent un œuf dans des nids 
construits par d'autres, autrement dit sans s'acquitter de ce que 
la société est en droit de revendiquer. Ainsi en est-il aussi dans les 
domaines où le gagnant rafle tout, notamment dans le secteur des 
moteurs de recherche, qui aspirent la pub et auxquels il est très 
difficile de tenir tête. Quelle réponse apporter à ces phénomènes ? 
« Plutôt que de réguler ou interdire, mieux vaut innover et se mon-
trer très rapide, répond Martin Vetterli. Il faut soit jouer le jeu, soit 
en inventer un nouveau. Il faut en tout cas en apprendre la leçon. 
Rappelons-nous que le WWW a été inventé au CERN à Genève et 
que tout le business est passé aux États-Unis. Il est indispensable 
d'aménager pour l'économie des conditions-cadres afin de pouvoir 
garder dans la région ici une partie du transfert technologique. » 

Orateur invité au Forum des 100 l'an dernier, Martin Vetterli avait 
souligné combien il était important que les cantons soutiennent les 
EPF. Il avait estimé que les choses semblaient mieux se passer pour 
l'EPFZ que pour l'EPFL. Meilleure prise de conscience des enjeux 
d'un côté du pays que de l'autre ? « Il y a deux joueurs sur ce terrain, 
le grand Zurich et l'Arc lémanique, rappelle le président de l'EPFL. 
Et le grand Zurich, c'est le canton de Zurich, donc un seul interlo-
cuteur. Notre berceau à nous, c'est davantage que le canton de 
Vaud, c'est l'ouest de la Suisse, avec cinq cantons qui ne parlent pas 
toujours d'une seule voix. Il faut absolument travailler ensemble si 
nous tenons à faire le poids. »

SCIENTIFIQUE DE RENOMMÉE MONDIALE
Martin Vetterli est né en 1957 et a grandi dans la région de Neuchâtel. 
Diplômé en génie électrique à l'EPFZ en 1981, il a, comme son prédécesseur 
Patrick Aebischer, fait ses armes aux USA.

Martin Vetterli a obtenu un Master of Science à Stanford en 1982 et son doctorat 
ès sciences à l'EPFL en 1986. Après sa thèse, il est nommé professeur assistant puis 
associé à la Faculté des Sciences de l’Ingénieur à l'Université de Columbia (NYC), 
en électrotechnique. En 1993, il rejoint l'Université de Californie à Berkeley comme 
professeur associé puis ordinaire au « Department of Electrical Engineering and 
Computer Sciences ». En 1995, il est nommé professeur ordinaire à l’EPFL où il 
assume notamment la responsabilité du domaine des systèmes de communication 
et la direction du Pôle de recherche national (PRN) « MICS – Systèmes mobiles 
d'information et de communication».
Vice-président de l’EPFL de 2004 à 2011, il devient doyen de la faculté Informatique 
et Communication entre 2011 et 2012. Son activité de recherche est centrée sur 
le génie électrique, les sciences de l’informatique et les mathématiques appliquées. 
Ses travaux ont conduit à la publication d’environ 150 articles de revues spécialisées. 
Ils sont également à l’origine d’environ 25 brevets qui ont abouti à des transferts de 
technologies vers des compagnies high-tech et à la création de plusieurs start-up. 
De nombreux prix lui ont été décernés. Il a aussi été membre du Conseil Suisse pour 
la Science et la Technologie de 2000 à 2004.  
Enfin, c’est un chercheur largement cité dans les domaines de l’ingénierie selon ISI. 
Martin Vetterli a été élu en 2012 à la présidence du Conseil national de la recherche 
du Fonds national suisse. Marié et père de deux grands enfants, il réside en Lavaux.

L'EPFL EN CHIFFRES
En 2016, l'EPFL comptait 10 536 étudiants, dont près de 50 % 
provenant de l'étranger (116 nationalités), 346 professeurs eux aussi 
pour moitié de provenance internationale, et 5879 collaborateurs 
(scientifiques, administratifs et techniques, y compris doctorants). 

L'EPFL est essentiellement composée de cinq facultés (effectifs 
en 2015) :
Sciences de la base (1988 étudiants)
Sciences de la vie (1007 étudiants)
Sciences et techniques de l'ingénieur (2973 étudiants)
Informatique et communications (1404 étudiants)
Environnement naturel, architecture et construit (2386 étudients)

En matière de transfert de technologies, l'année 2015 a été marquée 
par 157 annonces d'inventions et logiciels, 88 brevets déposés, 
48 licences accordées et 18 start-up créées (210 start-up créées 
de 2000 à 2015, soit une moyenne de une par mois).

Son budget pour 2015 indique 965 millions de francs de dépenses, 
dont 653,9 mio de la Confédération et le solde de fonds de tiers. 

©DR
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ÉVOLUTION

LA NUMÉRISATION DE L’ÉCONOMIE
TOUCHE TOUJOURS PLUS 
D’ENTREPRISES

Une enquête menée par l’institut 
M.I.S. Trend sur mandat de la 
Chambre vaudoise du commerce 
et de l’industrie (CVCI) montre 
que la transition numérique s’étend 
rapidement dans les entreprises, cela 
quand bien même, à la différence des 
grandes sociétés, à peine plus de la 
moitié des petites PME se sentent 
encore vraiment concernées alors 
que cela peut avoir un impact très 
important sur leur efficacité et la 
marche de leurs affaires.

La numérisation des entreprises ne doit pas être confondue avec l’informatisation, qui a 
déjà une bonne trentaine d’années derrière elle. La digitalisation, ou « industrie 4.0 », c’est 
non seulement l’automatisation et la robotisation des processus de production et l’orga-
nisation du travail, mais aussi l’utilisation optimale de l’intelligence artificielle, du big data*, 
de l’internet, des réseaux sociaux, des applications mobiles et surtout la combinaison et 
l’interaction de tout cela. Davantage qu’une évolution, c’est d’un véritable bouleverse-
ment économique dont il est question à travers cette quatrième révolution industrielle 
après celle de la vapeur, de l'électricité puis de l'informatique. Une révolution qui a par 
exemple déjà engendré des géants tels que Uber et Airbnb. Qu’on le veuille ou pas, tout 
porte à croire que nous n’en sommes qu’au début. Le grand virage vers la numérisation 
concernera peu ou prou la quasi-totalité des secteurs d’activités.

L’enquête de M.I.S. Trend a obtenu les réponses de 388 entreprises, dont 28 % actives 
dans le secteur secondaire, 72 % dans le tertiaire. Les petites sociétés, celles qui occupent 
moins de 30 collaborateurs, représentent les deux tiers de l’échantillon. « D’une manière 
générale, la digitalisation est perçue comme une chance par 60 % des répondants, relève 
la CVCI. Cette proportion grimpe à 74 % chez les entreprises de plus de 100 collabora-
teurs, mais elle n’est que de 56 % dans les petites sociétés. » À noter que l’argument finan-
cier n’est pas celui qui est le plus souvent avancé pour expliquer un manque d’adhésion. 
Il est vrai que tous les types d’activités et de métiers ne s’y prêtent pas avec la même 
pertinence, ceux basés sur les relations humaines notamment. En fait, les entreprises vau-
doises semblent aborder la digitalisation avec pragmatisme, voire une certaine prudence 
notamment en ce concerne la sécurité et la protection des données. 

>suite à la page 15
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ÉVOLUTION

Pas suffisamment informés

Le principal obstacle paraît être le manque d’information sur la 
thématique de la numérisation. En effet, 60 % des entreprises se 
déclarent « pas ou pas du tout » informées sur la question. M.I.S. 
Trend en déduit que cela réside probablement dans le manque 
d’une documentation structurée dans ce domaine somme toute 
encore relativement récent. Il en découle que les entrepreneurs 
intéressés doivent aller eux-mêmes chercher, sur internet ou dans 
les médias, les renseignements qu’ils souhaitent pour passer de 
l’idée aux actes. Les investissements nécessaires peuvent par ail-
leurs constituer un obstacle à prendre résolument le virage. Une 
société interrogée sur cinq estime qu’ils sont « très importants », 
tandis que 55 % des répondants les considèrent comme « assez 
importants ». Il demeure que le potentiel de robotisation, plus 
précisément la mise en œuvre de machines « intelligentes », serait 
considérable. Non seulement dans l’industrie, mais dans les ser-
vices aussi, avec des logiciels capables de remplacer le personnel 
pour toutes les procédures standardisées. L’enquête indique que 
seuls 2 % des entreprises vaudoises ont déjà procédé à la mise en 
place d’une telle automatisation permettant par exemple une ges-
tion des stocks en temps réel. Et si un tiers des sociétés estiment 

que c’est envisageable, plus de la moitié, que soit dans l’industrie 
ou les services, pensent que cela n’est pas le cas.
Quelles seraient sur le personnel les conséquences d’une numé-
risation massive dans les entreprises ? La moitié de celles inter-
rogées estiment que l’impact sur les effectifs serait neutre. Mais 
un bon tiers d’entre elles font état d’une réduction du nombre 
de collaborateurs. De fait, plus l’entreprise occupe de personnes, 
plus l’utilisation de machines intelligentes aurait un effet négatif 
sur l’emploi. Ce serait même le cas pour deux tiers d’entre elles. 
Ce dernier point n’est pas anodin à l’aune du droit du travail et 
à l’heure où il s’agit de créer de nouveaux emplois. On observe 
cependant que 13 % des entreprises, surtout chez celles de petite 
taille, pensent que leur évolution vers la digitalisation se traduirait 
par la création de postes de travail. 

* Selon la définition de Wikipédia, le big data, littéralement « grosses 
données », ou mégadonnées, parfois appelées données massives, dé-
signe des ensembles de données qui deviennent tellement volumineux 
qu'ils en deviennent difficiles à travailler avec des outils classiques de 
gestion de base de données ou de gestion de l'information.

>suite de la page 13
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LE GROUPE DEBIOPHARM 
VEUT INVESTIR ET S’INVESTIR DANS 
DES PME HELVÉTIQUES 
Le groupe pharmaceutique installé à Lausanne a créé il y a une dizaine d'années Debiopharm Investment SA afin de 
contrebalancer financièrement le cycle économique d'un médicament. Cette cellule d'investissement souhaite à travers son 
département Private Equity prendre une part plus active au développement d'entreprises helvétiques dans divers domaines 
en investissant dans leur capital tout en restant un acteur minoritaire et en les faisant bénéficier de son expertise notam-
ment en matière stratégique.

L'appui financier important proposé par Debiopharm à des PME constituées en SA se 
distingue de la pratique des diverses entités actives dans ce domaine. « Notre démarche 
diffère sur deux points, souligne Alexandra Le Coz Sanchez, directrice du département 
Private Equity de Debiopharm Investment SA. Cela tient d'abord au fait que nous res-
tons minoritaires dans le capital de ces sociétés, avec une part de l'ordre de 25 à 30 % 
voire moins. Nous n'exigeons pas d'en prendre le contrôle. Ensuite, nous nous engageons  
plutôt sur un long terme, soit une période pas forcément définie à l'avance, généra-
lement comprise entre cinq et dix ans, mais pouvant aller au-delà. Par ailleurs, notre  
participation peut aussi relever d'une approche globale, c'est-à-dire s'exercer à la fois 
dans le capital et en partenariat immobilier, domaine dans lequel nous avons aussi de  
l'expertise. » Et de citer l'exemple de Haut-Lac École internationale bilingue SA à 
Saint-Légier (plus de 600 étudiants) où Debiophram Investment est étroitement asso-
ciée aux deux couples fondateurs. 

Ces engagements sur le long terme ne s'expriment pas seulement par un investissement 
financier conséquent – entre 5 et 20 millions de francs par cas. « Nous ne sommes pas une 
banque, poursuit la directrice. Quand nous apportons de l'argent, nous voulons aussi être 
présents aux côtés des dirigeants de l'entreprise en tant qu'actionnaires actifs, et surtout 
les accompagner dans leur développement en les faisant bénéficier par nos spécialistes 
de notre expérience et de la réussite du groupe en matière économique. Il s'agit dès lors 
de mettre en place une gouvernance permettant de réfléchir ensemble. Sachant que les 
entrepreneurs sont parfois bien seuls face à leurs problèmes, nous leur offrons également 
la possibilité de tirer avantage des compétences d'un administrateur indépendant. »

FINANCEMENT

Alexandra Le Coz Sanchez, directrice 
du département Private Equity de 
Debiopharm Investment SA.
Photo S. Liphardt

Debiopharm se trouve depuis septembre 
2004 dans l'ancien immeuble André & 
Cie SA à Lausanne.
Photo DR

>suite à la page 18



Les artisans suisses de la marque
moserdesign.ch

savoir-faire
et innovation



18

FINANCEMENT

Investir et participer
L'engagement financier de Debiopharm Investment dans une PME 
se distingue du capital risque dans le sens où il s'agit de participer 
au développement ou à la transmission d'entreprises bien établies 
et profitables. De fait, si l'investisseur porte son intérêt principa-
lement vers des sociétés matures, il ne dédaigne pas les enjeux 
de développement de jeunes entreprises, lorsqu'il y a un projet 
entrepreneurial intéressant à la clé, telles que CoorpAcademy, 
Key Lemon ou la start-up vaudoise Skioo accompagnée pendant 
quatre ans, dont le système permettant d'acheter des forfaits 
sans faire la queue dans les stations de ski a désormais convaincu 
plus d'une cinquantaine de hauts lieux de sports d'hiver. « Nous at-
tendons évidemment un certain rendement des entreprises dans 
lesquelles nous nous engageons, mais nous nous adaptons bien sûr 
à leur profil de risque. »

Quelles sociétés sont-elles éligibles ? « Nous souhaitons investir 
dans les PME helvétiques, indiquent les dirigeantes. Nous cher-
chons des sociétés actives dans pratiquement tous les secteurs 
sauf la pharma, mais nous en affectionnons certains plus que 
d'autres. Nous nous entourons bien sûr de gens compétents dans 
le domaine où nous investissons. Notre préférence va vers les so-
ciétés actives dans les services à la personne, comme l'éducation, 
vers celles qui sont présentes dans la sécurité informatique où 
nous pensons que la Suisse peut devenir une référence pour tout 
ce qui concerne la protection de l'information, ainsi que vers les 
entreprises contribuant à développer les énergies renouvelables, 
comme nous l'avons fait en participant à une société scandinave 
engagée dans l'éolien. Nous pouvons aussi intervenir lors de trans-
missions d'entreprises, dans des situations familiales où les enfants 
ne sont pas tous intéressés. En revanche, nous n'intervenons pas 
dans les sociétés proposant des services financiers. »

UNE MISSION VITALE  
POUR LE GROUPE
Debiopharm est un groupe pharmaceutique suisse à dimension familiale fondé en 1979, 
avec pour mission la recherche appliquée et l'acquisition de licences de produits bio-
logiques ou de molécules prometteurs pouvant être commercialisés à travers l'octroi 
de licences à des entreprises pharmaceutiques partenaires. Le groupe compte plus de 
400 employés et collabore avec au moins autant de consultants extérieurs. Son siège 
se trouve depuis septembre 2004 dans l'ancien immeuble André & Cie SA à Lausanne.

Debiophram Investment SA qui a été créée il y a une dizaine d'années à l'intérieur du 
groupe a une mission très précise. « Elle a une vocation de prévoyance au sens large du 
terme, explique Valérie Calvayrac, CEO de cette société fille. L'activité principale du 
groupe, à savoir le développement de médicaments, est en effet un métier à risque. Le 
succès peut être éclatant au début de la commercialisation d'une nouvelle référence, 
mais, au bout de dix à douze ans, les revenus peuvent diminuer significativement lorsque 
le produit tombe dans le domaine public. Debiopharm Investment SA est donc destinée à 
renforcer la robustesse financière du groupe. Elle est active à cette fin sur trois types de 
marchés : le marché financier qui permet une disponibilité immédiate en cas de néces-
sité, l'investissement aux côtés d'entreprises et le marché immobilier qui représente un 
investissement sur le long terme. Notre démarche d'investissement en Suisse se réalise 
donc non seulement en accompagnant des PME helvétiques mais aussi en développant 
un patrimoine immobilier résidentiel locatif notamment en Suisse romande. Ainsi, nous 
continuons à étudier des opportunités qui allient qualité de l'habitat et emplacement en 
centre-ville et proche des gares. »

Valérie Calvayrac, CEO de 
Debiopharm Investment SA
Photo Sandro Campardo

>suite de la page 16
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ENTREPRISE

LE GROUPE VIPA RÈGNE SUR
SIX CONTINENTS ET SIX CANTONS

Fort de plus d'un demi-siècle d'expérience et de développement, le groupe Vipa, basé dans la région lausannoise, est 
à la fois l'un des leaders dans le recyclage du papier à travers le monde, et, grâce à sa société Retripa, il est aussi leader 
du recyclage en général en Suisse romande. En 2002, Marc Ehrlich a repris de son père la direction de cette entité 
fondée en 1956. Invité du petit-déjeuner débat d'Économie Région Lausanne en février dernier, il a ébloui l'assistance 
non seulement par une présentation très convaincante des activités de ses sociétés ainsi que des enjeux de cette 
branche économique au potentiel sous-estimé, mais aussi par son esprit d'entreprise et son engagement en faveur 
d'une protection intelligente de l'environnement. 

« Le recyclage est un sujet qui me passionne et qui nous concerne tous. » Affectionnée 
par Marc Ehrlich, patron charismatique du groupe Vipa, cette affirmation n'a rien d'une 
formule de bienséance. Elle reflète un engagement personnel dont personne ne viendrait 
à douter après l'avoir entendu décrire et commenter les activités de son groupe. L'homme 
en a en effet fait une nouvelle démonstration éclatante comme orateur invité au petit- 
déjeuner débat d'Économie Région Lausanne de début d'année. Licencié HEC, détenteur 
d'un LLM en droit européen, Marc Ehrlich est non seulement à la tête d'un acteur écono-
mique particulièrement dynamique, il est aussi personnellement engagé en politique et 
dans les milieux culturels. Vipa est un groupe 100 % familial, constitué de deux sociétés. Il 
y a Vipa proprement dit, puis Retripa. La seconde est la plus connue, en raison de sa large 
visibilité. Retripa occupe en effet une place de leader dans six cantons dans le domaine 
de la collecte et du recyclage de toutes les matières possibles ainsi que du ramassage de 
déchets ménagers dans plusieurs communes. Elle compte plus de 1200 clients privés ou 
publics comme la Ville de Lausanne, dont plus de 1000 PME en Suisse romande. Cette  
société occupe 120 collaborateurs, exploite une flotte de 40 véhicules spécialisés aisé-
ment reconnaissables par leur couleur verte. Elle traite plus de 180 000 tonnes de déchets 
par an, compte cinq centres de tri, deux chaînes de tri optique ultramodernes et gère  

©Photo : Adobe Stock Library

Vipa fait du trading en assurant le 
transport par bateaux dans le monde 
entier du vieux papier et du carton à 
reclycler et l'acheminant vers les pays qui 
en ont le plus besoin,

Marc Ehrlich, CEO de Vipa, un 
groupe 100% familial constitué de 
deux sociétés, l'une active dans le 
trading du vieux papier à travers 
le monde, l'autre, sous l'enseigne 
Retripa, leader du recylage en Suisse 
romande
(Photo DR)
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dix-huit  déchetteries intercommunales ce qui en fait le gestion-
naire de déchetteries intercommunales le plus grand de Suisse 
romande.

Vipa est elle aussi un acteur majeur du recyclage, mais elle ne fait 
que du trading dans ce domaine, à l'échelle mondiale, par bateaux. 
Cette société organise le transport du vieux papier et essentielle-
ment du carton à travers la planète entière. « Nous sommes actifs 
sur six continents, mais après vingt ans de terrain, je ne peux tou-
jours pas dire s'il est plus compliqué de travailler sur six continents 
que sur six cantons », sourit Marc Ehrlich. Pourquoi faire voyager 
ainsi cette matière ? Le patron explique qu'il s'agit d'une nécessité 
à l'échelon planétaire résultant de plusieurs déséquilibres : « Jadis, 
lorsque les téléviseurs par exemple étaient massivement fabriqués 
en Europe, le carton d'emballage retournait chez le constructeur 
qui le recyclait pour la suite de sa production. À notre époque, où 
ce type d'article provient majoritairement d'Asie, c'est dans cette 
région du monde que le besoin en carton d'emballage se fait le plus 
sentir. C'est le premier déséquilibre. Le second, très important, ré-
sulte du trafic des navires porte-conteneurs. Ils sont pleins à craquer 
depuis l'Asie vers les États-Unis et l'Europe, mais vides pour le re-
tour. Or ils ne peuvent naviguer ainsi sous peine d'être instables. La 
solution de facilité consiste à leur faire embarquer de l'eau de mer, 
mais cela a pour effet de déplacer de l'eau par exemple d'Europe en 
Asie, donc de déplacer un écosystème. Alors, à la place, nous char-
geons ces bateaux de cartons qui retournent en quelque sorte dans 
leur région d'origine où ils sont recyclés et réutilisés. » C'est ainsi 
que Vipa a traité en 2016 1,2 million de tonnes, soit grosso modo 
50 000 conteneurs. Elle est actuellement le plus gros chargeur de 
conteneurs basé en Suisse, et l'un des plus importants en Europe. Le 
commerce du vieux papier à travers le monde réserve parfois des 
surprises et des débouchés originaux. Marc Ehrlich aime à raconter 
l'étonnante destinée des tonnes de papier secondaire employé par 
la Banque de France au début de l'euro alors qu'elle commençait à 
imprimer ses billets : « Ils utilisaient un papier buvard de type kraft 
pour éponger l'encre excédentaire sur les billets, raconte-t-il. Ils 
voulaient absolument que ce papier soit recyclé, ce qui n'était pas 
possible car on ne pouvait pas en retirer cette encre, ce qui n'avait 
rien d'étonnant puisque cette encre était justement conçue pour 
être indélébile. Je suis allé un peu partout dans le monde avec des 
échantillons de cette marchandise. C'est en Inde que j'ai trouvé 
quoi en faire. Il en a été confectionné des nattes pour les offrir lors 
des mariages, où l'image du billet de banque est considérée comme 

un gage de prospérité. Ce fut un grand succès. Cela a duré plus de 
cinq ans, jusqu'à ce que la Banque de France change son procédé. 
Nous avons calculé que près de 10  millions de personnes ont eu 
entre les mains un bout de ces nattes si populaires qu'elle étaient 
appelées les nattes Vipa. » Pour Marc Ehrlich, cet exemple est une 
parfaite illustration de ce qui lui tient à cœur, à savoir trouver et 
aider à trouver un business model basé sur quelque chose dont plus 
personne ne veut. 

Tout recycler ? Pas forcément
Plus près de chez nous, les défis ne manquent pas. Reste à savoir 
s'il faut véritablement tout recycler. Marc Ehrlich ne le pense pas : 
« Nous avons la chance en Suisse d'avoir des incinérateurs particu-
lièrement performants qui permettent de valoriser le pouvoir ca-
lorifique », souligne-t-il. Cela permet de ne pas trop se désoler de 
l'abandon de la récupération des emballages plastiques, désormais 
à mettre dans les sacs payants. Un abandon qu'il considère comme 
justifié pour plusieurs raisons : d'abord par la difficulté propre au 
recyclage de ce type de matière due à la multiplicité de plastiques 
incompatibles entre eux, ensuite en raison d'un bilan écologique 
désavantageux sachant qu'un camion ne peut en transporter que 
2 ou 3 tonnes, enfin parce que ces plastiques, dont le prix est lié 
à celui du pétrole, ne valent plus grand-chose actuellement. Le 
PET est certes une exception ; mais qui se souvient encore qu'elle 
résulte d'une part de cette matière aisément reconnaissable, et 
surtout qui se rappelle de la taxe que chacun de nous paie sans le 
savoir à l'achat d'une bouteille en PET, une taxe qui revient à finan-
cer 5000 francs par tonne à recycler. Il en découle un modèle d'af-
faire plutôt rentable, mais discutable sur le plan environnemental 
lorsqu'on considère le transport.

D'une manière générale, Marc Ehrlich rappelle que la Suisse peut 
se prévaloir d'un véritable savoir-faire en matière de recyclage. Et 
cela ne s'exprime pas seulement par le développement de tech-
nologies ou de modèles d'affaires nouveaux. « Je trouve dommage 
que l'on ne transmette pas davantage ces connaissances à l'étran-
ger hormis quelques initiatives individuelles, regrette le patron du 
groupe Vipa. Nous avons des outils peu coûteux qui peuvent être 
mis en place dans d'autres pays, par exemple de simples réflexes 
capables de changer des situations dans des régions entières et 
apporter une valorisation économique non négligeable. »
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ÉCONOMIE

LES AVOCATS RÉPONDENT  
AUX AGENTS D’AFFAIRES BREVETÉS

L'Ordre des avocats vaudois (OAV) 
réagit à la présentation dans ERL 
4/2016 de l'Association vaudoise des 
agents d'affaires brevetés laissant 
entendre qu'ils fourniraient les 
mêmes prestations et la même qualité 
de service que les avocats.

« Sur le plan général, il convient de rappeler que les avocats ont suivi une formation juri-
dique complète, avant d'obtenir un master en droit, puis d'effecteur un stage de deux ans 
comme avocat stagiaire et passé avec succès l'examen de brevet », souligne la bâtonnière 
de l'OAV, Me Antonella Cereghetti. « Les agents d'affaires brevetés, quant à eux, ne sont 
pas tous au bénéfice d'une formation universitaire complète en droit, le stage dans cette 
profession étant ouvert au titulaire d'un bachelor en droit, d'une maturité gymnasiale pro-
fessionnelle ou d'un brevet d'aptitudes aux fonctions de préposé. »

La bâtonnière rappelle que la profession d'agent d'affaires breveté est régie par le doit 
cantonal : « Elle n'existe que dans quelques cantons et est généralement limitée aux pro-
cédures de poursuite et faillite. Si le Canton de Vaud a choisi d'accorder quelques com-
pétences supplémentaires aux agents d'affaires brevetés, en les autorisant à représenter 
des parties dans certaines affaires, elles sont limitées à certains tribunaux, à certaines 
matières et au territoire vaudois. Le Conseil fédéral a d'ailleurs confirmé que le droit fé-
déral réserve aux seuls avocats le droit de représenter à titre professionnel les parties 
en justice pour les procédures civiles, et que les agents d'affaires n'étaient pas habilités à 
représenter leurs clients devant les tribunaux d'autres cantons. » L'OAV indique qu'il en va 
de même du secret professionnel des agents d'affaires : il est prévu par le droit cantonal. 
Ce qui signifie qu'il est non seulement limité au Canton de Vaud, mais qu'il doit également 
céder le pas à toutes dispositions du droit fédéral.
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ASSOCIATION

LA FORMULE Y-PARC À YVERDON
SÉDUIT TOUJOURS PLUS DE SOCIÉTÉS

Aux portes d'Yverdon-les-Bains, Y-Parc est, au même titre que le Parc scientifique 
d'Écublens sur le site de l'EPFL ou Biopôle à Épalinges, un site stratégique vaudois 
majeur dédié essentiellement à l'innovation et au développement économique. 
À une demi-heure de route ou de rail de la région lausannoise, véritable ville 
près de la ville, doté d'une superficie de 50 hectares, il est le plus vaste parc 
technologique de Suisse. Près de cent soixante sociétés y sont actuellement 
installées, totalisant plus de 1200 emplois et ce n'est pas fini…

Membre d'Innovaud, la plate-forme de soutien à l'innovation dans 
le canton de Vaud, Y-Parc – Swiss technopôle SA de son nom com-
plet est organisé selon un modèle économique et de gouvernance 
classique intégrant de nombreux partenaires : autorités politiques, 
promotion économique, entreprises résidentes, propriétaires im-
mobiliers, investisseurs, etc. Cette structure fonctionne sur le mode 
du guichet unique et facilitant pour tout projet d'investissement, 
d'implantation d'entreprises ou de développement d'activités.

À ce jour, 70 000 m2 de surfaces locatives de bureaux, laboratoires 
ou halles industrielles sont réparties dans les quinze bâtiments exis-
tants. Près de 10 000 m2 de locaux de toute nature sont disponibles 
de suite, pour un prix de location compris entre 175 et 300 fr./m2 par 
année. Par ailleurs, 250 000 m2 de terrain constructible légalisé et 
équipé sont à vendre, au prix actuel de 240 fr./m2.

De la start-up à la multinationale, quelque cent soixante sociétés 
sont actuellement présentes sur le site. Elles représentent plus 
de 1200  emplois, dont la moitié dans le secteur de l'industrie de 
précision. Elles ont toutes en commun des activités de recherche 
appliquée au développement et/ou à la production industrielle à 
haute valeur ajoutée. Près d'un tiers d'entre elles travaillent dans les 

technologies de l'information et de la communication, sachant que 
ce domaine, ainsi que celui des technologies médicales, présente 
un riche potentiel de synergies et d'innovation. Afin de favoriser 
l'installation d'entreprises sur son site, Y-Parc propose une offre de 
domiciliation d'affaires, soit l'octroi d'une adresse temporaire, à la 
disposition de sociétés qui y jetteraient l'ancre, en location ou en 
propriété, en principe dans un délai de deux ans.

Écosystème d'entreprises

Véritable écosystème d'entreprises, progressivement doté d'amé-
nagements paysagers pour y rendre la vie plus agréable, Y-Parc 
dispose donc d’une offre d'infrastructures complète et variée et de 
services d'accompagnement, pour la plupart gratuits, adaptés aussi 
bien aux start-up qu’à des entreprises plus matures. Ces prestations 
se concrétisent par la mise à disposition d'un service général d'ac-
cueil et d'information, par l'organisation d'animations et d'actions 
régulières de réseautage, par le soutien à l'organisation d'événe-
ments. Ce soutien s'exerce aussi par la promotion dans les médias 
du Parc et des entreprises résidentes ainsi que par des missions de 
représentation à l'étranger. Le Parc est pourvu d'un restaurant évi-
demment, avec une grande salle de cent quarante places, et deux 

> suite à la page 26
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salons privatifs de seize places ainsi que d'une grande terrasse, cela 
sans compter, dans les divers bâtiments qui le composent, de multiples 
salles de réunions entièrement équipées. 

Y-Parc offre par ailleurs un appui lors des démarches administratives 
et dans les relations avec les autorités locales et nationales, et tient à 
disposition des structures de juristes et de légalistes au niveau suisse 
et national. Enfin, et c'est peut-être là l'essentiel, les entreprises rési-
dentes disposent à Y-Parc d'un interlocuteur privilégié pour la mise en 
relation avec les autres occupants du Parc, les instituts de R&D de la 
HEIG-VD. À noter que cette Haute École a choisi d'installer sur ce site 

son Centre d'Études et de Transferts Technologiques (CeTT), lequel 
est l'un des plus productifs de Suisse.

Last but not least, Y-Parc dispense pour deux ans au maximum coa-
ching et formation dans son incubateur d'entreprises Y-Start réservé 
à des sociétés constituées depuis moins d'un an. À condition notam-
ment qu'elles permettent la création immédiate d'au moins un emploi, 
qu'elles soient enregistrées au Registre du commerce ou en phase 
de l'être, actives dans les secteurs dits de Moyennes et Hautes Tech-
nologies (MHT) et qu'elles entretiennent une collaboration avec une 
institution d'enseignement et de recherches.
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LA RC 177
CONSACRE LA VITALITÉ DU PÔLE 
ÉCONOMIQUE D’ACLENS

Espérée depuis près de vingt ans, la nouvelle route cantonale RC 177 sera mise en service à l'automne 
2018. Ce tronçon tout neuf long de 5,5 kilomètres desservira enfin de manière efficace et intelligente 
le pôle de développement économique en plein essor d'Aclens – Vufflens-la-Ville aux portes de 
l'agglomération Lausanne-Morges. Cette liaison qui aboutit à la jonction de l'A1 à Cossonay permettra 
de soulager celle de Crissier au bord de l'apoplexie. L'accessibilité à cette zone industrielle de quelque 
64 hectares d'importance stratégique de par sa situation et sa connexion au rail s'en trouvera grandement 
facilitée par un gain de temps dans les trajets routiers. On y trouve déjà une centaine d'entreprises, 
dont Coop qui prépare une extension majeure de son centre de distribution pour la Suisse romande. 

« De tous temps, les voies de communication ont été les structures, les artères qui 
irriguent les États et leurs économies. Pouvoir, aujourd’hui encore, en construire de 
nouvelles est probablement l’un des meilleurs signes de vitalité que peut donner notre 
canton. » Pétries de bon sens et d'optimisme, ces paroles de la conseillère d’État Nuria 
Gorrite consacraient en septembre 2015 le lancement de la construction de la RC 177. 

Ce tronçon tout nouveau de route cantonale considéré comme prioritaire est destiné 
à desservir de manière adéquate depuis le nord le pôle de développement économie 
d'importance cantonale d'Aclens – Vufflens-la-Ville en le reliant à la jonction de l'A1 
de Cossonay. On y trouve actuellement une centaine d'entreprises occupant près de 
1500  collaborateurs, dont Coop, Galliker Transport SA, Volvo Trucks (Suisse) SA et  
Camion Transport SA.
Ces 5,5 kilomètres inédits seront inaugurés et mis en service en automne 2018. Puis ils 
seront fermés à la circulation durant quelques semaines l'été suivant, afin d'y apposer 
le revêtement définitif une fois cette chaussée correctement tassée par le passage des 
poids lourds. Large de 7 mètres, la route sera alors pleinement opérationnelle, capable 
de supporter des convois exceptionnels pesant jusqu'à 90 tonnes.

INFRASTRUCTURES

> suite à la page 31

Un viaduc long de 300 mètres 
enjambe l'A1 et la voie CFF.

Photo DR
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Cette route diminuera de près d’une dizaine de kilomètres l’accès 
routier entre la zone industrielle et l’autoroute et par conséquent 
amoindrira les nuisances sonores et la pollution. Située dans le 
périmètre de protection de la Venoge mais sans lui porter at-
teinte, elle aura alors coûté quelque 75 millions de francs, dont 6 
pour les améliorations foncières et 4,5 pour les fouilles archéo-
logiques sur ce site qui abritait une agglomération celtique au 
IIe siècle avant notre ère. 

Vingt ans et puis enfin…
Il aura fallu près de vingt ans de tergiversations et de négociations 
pour y arriver. De fait, ce pôle de développement a été légalisé 
dans les années soixante déjà. Défini comme un « Site d’activités 
avec forte orientation logistique liée au raccordement au rail », ce 
vaste terrain de quelque 64 hectares situés aux portes de l'agglo-
mération Lausanne-Morges est en effet très tôt apparu comme 
hautement intéressant d'un point de vue logistique, notamment 
en raison de sa connexion au rail par la gare de Vufflens-la-Ville 
située à un kilomètre seulement. C'est toutefois en 2005 que 
ce secteur a réellement pris son essor, avec l'installation de la 
centrale logistique de Coop, laquelle approvisionne actuellement 
depuis là ses quarante-deux points de vente genevois par le rail 
jusqu'à la gare de la Praille. Coop a par ailleurs probablement 
joué un rôle déterminant pour débloquer le projet d'une nouvelle 

liaison routière après une longue phase d'attente. L'étude de 
celle-ci a en effet véritablement été lancée lorsque le géant de la 
grande distribution a annoncé un investissement de 88 millions 
de francs pour faire d'Aclens son unique centrale logistique pour 
l'ensemble de la Suisse romande. Afin d'optimiser ses processus 
de distribution, Coop abandonnera alors ses sites obsolètes de 
Renens et de La Chaux-de-Fonds et disposera aux côtés de sa 
centrale existante d'un long bâtiment logistique et administratif. 

Un autre projet d'extension d'envergure de quelque 40 millions 
de francs émane de Camion Transport SA. Présenté en 2010 déjà 
sous la forme d'un grand bâtiment couplé à un immeuble adminis-
tratif, il s'était vu opposer un rejet de la part de la commune aussi 
longtemps que la construction de la RC 177 ne serait pas garantie, 
car il n'était pas question de voir une noria de poids lourds traver-
ser des zones habitées. Nombre d'autres acteurs économiques, 
comme Denner, attendent la mise en service de cette liaison rou-
tière essentielle pour se développer dans ce secteur. À terme, les 
64 hectares disponibles, dont 51 constructibles répartis en trois 
zones, devraient permettre de créer 6000 emplois.

Longue de 5,5 kilomètres, la RC 177 toute neuve 
emprunte sur 1,6 kilomètre le tracé de l'actuelle 
route de la Plaine, ainsi que sur 400 mètres celui 
de la RC 251. Le nouvel axe comporte un ouvrage 
majeur avec un viaduc de 300 mètres franchissant 
la Venoge et la ligne CFF. On attend sur cette 
route à l'horizon 2020 une fréquentation de 
11 000 à 13 000 véhicules par jour dont 1500 
à 1600 poids lourds qui n'auront plus à traverser 
les localités ni à rejoindre l'A1 par la jonction 
de Crissier particulièrement encombrée. DR
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1. INTRODUCTION
La 156e assemblée générale ordinaire d’ERL (anciennement SIC 
de  Lausanne et environs) s’est tenue le 3 mars 2016 à Beaulieu 
Lausanne.
Selon l’article 23 des statuts, le comité ERL est composé de 
30 membres au maximum. Les candidats proposés lors de l’assem-
blée générale sont approchés sur la base de la branche d’activité dans 
laquelle ils travaillent et doivent être reconnus dans la profession.
En 2016, le comité ERL a été informé de la démission de six 
membres : MM. Michel Berney, Claude-Alain Boand, Pierre Nover-
raz, Jacques Pernet, Michel Rochat et André Schneider.
Ces six membres ERL sont remerciés chaleureusement de leur 
collaboration bénévole et désintéressée. De plus, pendant plus de 
28 ans, M. Noverraz a fait preuve d’un dévouement exceptionnel. 
Pour le remercier de cet engagement, il a été nommé membre 
d’honneur.
En remplacement de ces personnes, le comité a proposé cinq nou-
velles candidatures :
Tout d’abord, M. Stefano Brunetti qui a repris l’entreprise familiale 
de l’Hôtel de la Paix en 1994. Actuellement, il assume la direction 
générale de cet établissement. Puis, M. Michel Ducommun qui  
dirige avec son frère la Menuiserie Ducommun SA. Également, 
M. Michel Loris-Melikoff qui occupe le poste de nouveau directeur 
de MCH Beaulieu Lausanne SA. Pour sa part, M. Stefan Nellen ad-
ministre différentes sociétés dont Tridel SA, Gredel SA, Ecotec Sàrl 
et Plafonmetal SA dont il est président. Enfin, M. Rémi Walbaum qui 
a rejoint l’École Hôtelière de Lausanne en 2005 et occupe depuis 
2012 le poste de directeur du développement du campus.
Enfin, les participants ont eu le plaisir d’accueillir, à l’issue de la par-
tie statutaire, M. Pierre Roggo, administrateur de Spaceport Im-
mobilier SA, qui s’est exprimé sur le thème : « Entre rêve et réalité ».

2. MEMBRES
Au 31 décembre 2016, ERL dénombre 631 membres.

3. DÉMARCHE FONDAMENTALE 
3.1. Formation professionnelle
Notre engagement dans les écoles professionnelles est détaillé 
plus loin par le biais de rapports spécifiques.
En 2016, ERL a attribué pour CHF 6900.– de prix, remis lors de 
cérémonies à des apprentis ou étudiants méritants, à la HEIG-VD, 
à l'EPSIC, au CEPM. 
ERL et la Ville de Lausanne ont récompensé trois entreprises de 
la région pour leur engagement en faveur de la formation pro-
fessionnelle. Ainsi, le prix ERL, dont le but est de soutenir une 
entreprise créant pour la première fois une place d’apprentissage 
ou déployant des efforts significatifs pour la formation duale. Pour 
l'édition 2016, les lauréats sont Label-Dent Sàrl, Savary Stores & 
Bâches Sàrl et Imperadori Motos & Fils. Ces dernières obtiendront 
CHF 300.– / mois durant toute la durée de l’apprentissage. ERL et 
la Ville de Lausanne continueront chaque année à octroyer ce prix 
afin d’encourager les employeurs de notre région à former des ap-
prentis. Le règlement de ce prix est à disposition sur le site d’ERL 
(www.economie-region-lausanne.ch).

3.2. Les activités marquantes d’ERL
DECLIC, dont ERL est membre, s’est penché cette année sur les 
avantages et les inconvénients de l’Espace de consommation sécu-
risé sur la base du préavis publié. De nombreuses questions restent 
néanmoins encore ouvertes.
La deuxième édition du marché du Bô Noël a été plébiscitée par les 
Lausannois et les touristes. Ce marché et avec Lausanne Lumières 
permettent enfin à notre ville d’avoir des Fêtes de fin d’année qui lui 
font honneur et sur lesquelles Lausanne Tourisme peut capitaliser.

3.3. Manifestations organisées pour les membres d’ERL
En ce qui concerne les manifestations organisées par ERL, il faut re-
lever les petits-déjeuners débats, les lunchs et la conférence d’au-
tomne qui rencontrent toujours un bon succès. Ainsi, 70 personnes 
ont participé au petit-déjeuner du 5 février 2016. À cette occasion, 
les différents candidats à la Municipalité de Lausanne ont présenté 
leur vision de Lausanne durant les cinq prochaines années. Il s’agit 
de : MM. Jean-Christophe Birchler, Manuel Donzé, Pierre-Antoine 
Hildbrand, Grégoire Junod, David Payot, Jean-Yves Pidoux et 
Claude-Alain Voiblet. Trois lunchs ont rassemblé une vingtaine de 
personnes autour d’un orateur. Le 16 mars 2016, M. Pierre-Marcel 
Favre s’est exprimé sur le thème : « Un éditeur lausannois qui n’a pas 
dit son dernier mot… ». Le 14 septembre 2016, M. Ian Logan a pré-
senté : « Organiser des JOJ : quelle aventure ! » Enfin, le 3 novembre 
2016, M. Dominique Perret, CEO & Founder de Safe Mountain SA, 
a présenté : « La force de la passion ». 
Le 7 octobre 2016, près de 50 personnes ont eu le plaisir d’en-
tendre M. Pierre-Antoine Hildbrand, conseiller municipal, directeur 
de la Sécurité et de l’Économie, sur le thème suivant : « Quelques 
remarques sur l’économie lausannoise ».
Enfin, la conférence d’automne du 24 novembre 2016 au Centre 
Patronal a également permis à plus de 180 personnes d’entendre 
Mme  Nuria Gorrite, conseillère d’État, qui a développé : « Monde 
mobile, habitudes en mouvement : quelles réponses des pouvoirs 
publics ? »

3.4. Commissions et collaborations
3.4.1. Commission du magazine ERL 
La commission s’est réunie comme d’habitude à quatre reprises 
au courant de l’année 2016. Le tirage se monte toujours à plus de 
6000 exemplaires avec une situation financière excellente puisque 
les produits couvrent largement les charges. Un tout grand merci à 
nos annonceurs qui restent fidèles à notre revue. L’envie de continui-
té et de bien faire reste la priorité pour ce magazine très apprécié de 
ses lecteurs. Notez aussi que pour celles et ceux qui veulent une ver-
sion électronique, elle est disponible sur notre site www.economie- 
region-lausanne.ch/magazine.

3.4.2. Commissions externes (délégués ERL)
Commission Consultative d’Urbanisme et de Transport (CCUT) 
La séance de la Commission Consultative d'Urbanisme et de Trans-
ports s'est tenue le 2 mai 2016, sous la présidence de M. Olivier 
Français. Les thèmes suivants ont été abordés :
1. Résultats du MEP concernant l'aménagement de la future place 
de la Gare et présentation du projet de l'équipe lauréate. Les in-
terventions nombreuses, les questions ouvertes et les diverses 
remarques confirment la complexité du dossier.
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2. Pour avancer dans la planification de Pôle Gare, une procédure 
de démarche participative a été engagée. Celle-ci s'inscrit dans 
la continuité du travail entrepris dans ce quartier.

3. Diverses autres thématiques ont été abordées, telles que :
	 – Léman 2030
	 – Métamorphose
	 – Eben-Hézer
	 – Boveresses
	 – PDCom
	 – Tram
	 – La Sallaz
Ces dossiers suivent leurs cours et leur évolutions seront présen-
tées lors de la prochaine séance CCUT prévue en 2017.
En conclusion, permettez-moi de remercier chaleureusement le 
président sortant. Sa contribution et son engagement au sein de 
celle-ci a permis d'apporter des réponses, des conclusions et des 
solutions collégiales aux dossiers complexes abordés.

Promotion économique de Lausanne Région 
Depuis la régionalisation de la promotion économique au sein de 
Lausanne Région en 1998, ERL siège au sein de la commission pro-
motion économique de l’association régionale Lausanne Région. 
Les séances ont ainsi pour dessein de partager et discuter avec les 
membres de la commission de l’activité opérationnelle et des pro-
jets développés par le département Promotion économique. Sous 
la responsabilité de M. Federico D. Andreani, délégué économique 
de Lausanne Région, la commission Promotion économique, prési-
dée par Mme Susanne Perrudet, municipale à Villars-Sainte-Croix, 
s’est réunie deux fois sous l’ancienne législature et a abordé les 
thématiques suivantes : 
•	 Concours PERL (Prix Entreprendre Région Lausanne) : analyse de 

l’édition 2015 et préparation de l’édition 2016.
•	 Fonds Capital Développement (FCD) : réorganisation du proces-

sus d’analyse et future collaboration avec la Fondation Micro
crédit Solidaire Suisse.

•	 Suivi du projet de création d’un jeu sur l’entrepreneuriat (start-up 
game) au courant de 2018. 

•	 Soutien et participation à diverses manifestations de promotion 
économique 2015-2016.

Lors de sa première réunion pour la nouvelle législature 2016-2021, 
la commission a revalidé les missions principales, soit :
•	 Soutenir l’économie locale et l’entrepreneuriat.
•	 Mettre en place des instruments adéquats de soutien au déve-

loppement économique régional. 
•	 Œuvrer au maintien des entreprises locales et à l’installation de 

nouvelles sociétés.
•	 Plate-forme d’échanges et de réflexion en matière de promotion 

économique régionale et de mise en valeur de son tissu écono-
mique. Ainsi que les objectifs communs, soit :

•	 Appuyer les communes membres dans leurs relations avec les 
entreprises locales.

•	 Soutenir les entreprises (en création ou existantes) dans leur 
démarche de développement à travers des services/conseils 
compétents et gratuits.

•	 Définir les actions prioritaires de promotion économique et de 
mise en valeur du tissu économique régional.

•	 Intensifier et renforcer la collaboration avec les acteurs du tissu 
économique régional.

et a également validé la structure et le futur mode de fonctionne-
ment de la commission. 
La commission continue à fonctionner en tant que plate-forme 
d’échanges, et sera présidée par M. J.-P. Sueur, membre du  
Bureau de coordination de Lausanne Région et syndic du Mont-sur- 
Lausanne. La commission se réunit deux fois par année (avant les AG 
de Lausanne Région) et vu le nombre d’élus inscrits à cette commis-
sion, la décision a été prise de mettre sur pied deux nouveaux sous- 
commissions (groupes de travail) afin de pouvoir traiter les thèmes 
plus en détail tout en y intégrant des représentants et acteurs du 
réseau de la promotion économique, dont fait partie ERL, et qui se 
réunissent au moins une fois par trimestre et reportent à la com-
mission l’avancement de leur travail :
•	 Sous-commission « Soutiens aux entreprises et tissu économique 

régional » traitant les thématiques telles que le Guichet entre-
prise, le concours PERL, le Fonds Capital Développement, les 
projets spécifiques et pilotes tels que le « start-up game 2018 », 
les filières d’appui et soutiens directs de Lausanne Région, la ren-
contre entreprises-communes, les plate-formes économiques et 
les collaborations régionales/inter-régionales. 

•	 Sous-commission « Développement économique et conditions 
cadres » traitant les thématiques telles que les projets entreprises 
et/ou régionaux dans le contexte de la PADE/LADE, le registre 
d’entreprises, le développement territorial et le système de 
gestion ZIZA, les pôle de compétences et technoparcs dans le 
périmètre de la région, les actions de promotion économique 
régionales ainsi que le tourisme et le tourisme d’affaires.

3.4.3. Institution
Logement Idéal, société coopérative à Lausanne
2016 a encore été un bon exercice pour notre coopérative Loge-
ment Idéal.
Les efforts ont porté sur les projets des nouvelles constructions à 
Sévelin, ce qui permettra de créer 70 logements subventionnés et 
90 chambres de studios étudiants. Les travaux de maçonnerie et 
bétonnage se poursuivent à un bon rythme.
Les constructions à Granges-près-Marnand avec 21 appartements 
protégés sur un terrain DDP de la Commune de Valbroye sont ter-
minées. La mise en location est en cours. 
Aux Boveresses, un concours d’architecture a permis de sélection-
ner un projet attractif avec 58 appartements et des équipements 
publics, ainsi qu’un parking de 140 places. La mise à l’enquête est 
prévue pour le printemps 2017.
Dans le cadre du développement Metamorphose, la société a pu se 
faire attribuer un lot pour construire des logements. La préparation 
d’un MEP (Mandat d’étude parallèle) est en cours pour définir le 
programme.
La société a également réussi à saisir des opportunités nouvelles 
d’acheter des immeubles déjà construits, qui peuvent s’intégrer 
harmonieusement à ses propriétés actuelles. 
La situation de la société coopérative est saine et équilibrée. Une 
augmentation de capital de CHF  6 000 000.– a été un succès. 
Le capital de la société en 2015 était de CHF 18 857 250.–.
Le site internet de Logement Idéal (www.logement-ideal.ch) four-
nira des informations complémentaires au présent rapport.
Un intérêt de 3 %, soit CHF 7.50 brut par part sociale.
Le capital de la société en 2014 était CHF 18 672 250.–.
Le site internet de Logement Idéal www.logement-ideal.ch fournira 
des informations complémentaires au présent rapport.
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4. LES ORGANES D’ERL

4.1 Comité exécutif

Président :
M.	 Paris Christophe, directeur, Valentine Fabrique SA, Romanel

Vice-président :
M.	 Epars Pierre, ingénieur civil, 

BG Ingénieurs Conseils, Lausanne

Membres :
Mme	 Mesple-Moser Caroline, directrice et administratrice, 

agence Moser Design SA, Lausanne
M.	 Décoppet Martial, directeur, Credit Suisse, Lausanne 
Me	 Gillard Nicolas, Étude Carrard & Associés, Lausanne

Secrétaire général :
M.	 Masserey Christian, secrétaire patronal,  

Centre Patronal, Paudex

4.2 Comité

Membres :
MM.	 Boillat Christian, administrateur,  

confiserie Boillat, Saint-Prex
	 Bovet Philippe, administrateur,  

Bovet Tissus SA, Lausanne 
	 Delapierre Jacky, directeur régional,  

Vaudoise Assurances, Lausanne
	 Djordjèvic Dimitri, directeur général, 

Clinique La Source, Lausanne
	 Doffey Philippe, directeur, Retraites Populaires, Lausanne
	 Ehrensperger Hannes, architecte SIA,  

CCHE Architecture et Design SA, Lausanne
	 Goutte Gilles, administrateur,  

Goutte Récupération SA, Lausanne 
	 Henry Alain, directeur adjoint, Lausanne Tourisme
	 Kurzen Alain, administrateur, Menetrey SA, Boussens
	 Leuba Nicolas, administrateur-délégué,  

DHR Gérance Immobilière SA et Elios Sàrl, Pully
	 Monney Henri-Pierre, directeur adjoint, BCV, Lausanne 
	 Pidoux Julian, manager communications, 

Philip Morris, Lausanne

Vérificateurs des comptes :
MM.	 Manuel Alexandre, Manuel SA (1er vérificateur), et Billato 

Michel, Lausanne Cités (2e vérificateur), Mancini Luigi, 
C.I.E.L./Lausanne (1er suppléant) et Riat Jean-Marie, Suisse 
Hypothèque SA (2e suppléant) sont nommés par l’assemblée.

Membres d’honneur de la société :
MM.	 Bonnard François, Bovard Louis-Philippe, Imoberdorf 

Charles et Wicht Jean-Pierre.

Siège de la société :
CP 1215, 1001 Lausanne 
Tél. : 058 796 33 29 – Fax : 058 796 33 52
info@economie-region-lausanne.ch

5. RÉPARTITION DES CHARGES AU SEIN DU COMITÉ

Commissions internes :
Elles sont formées en fonction des actions et objectifs.

Information et périodique :
M. Christian Masserey, rédacteur en chef
M. Georges-Marie Bécherraz, journaliste
Membres : Mme Caroline Moser et M. Christophe Paris,  
Me Nicolas Gillard, MM. Gilles Goutte et Stéphane Rezso 

Urbanisme et transport :
M. Hannes Ehrensperger

Promotion économique :
M. Martial Décoppet

Commission formation professionnelle :
M. Philippe Bovet

Commissions externes (représentants d’ERL) :

	 • Conseil Logement Idéal 
MM. Claude-Alain Boand, Philippe Bovet et  
M. Hannes Ehrensperger

	 • Association DECLIC 
M. Christophe Paris

	 • Conseil des transports publics de la région lausannoise 
M. Pierre Epars 

	 • Conseil d’établissement de l’EPSIC 
M. Christophe Paris

	 • Commission consultative d’urbanisme et de transport (CCUT) 
M. Hannes Ehrensperger

	 • Commission de promotion économique de Lausanne Région 
M. Martial Décoppet

	 • Groupe de concertation Axes forts (PALM) 
M. Christian Masserey

	 • Commission CIO – Capitale Olympique 
M. Christian Masserey

	 • Conseil de fondation du City Management 
M. Philippe Bovet

RAPPORT D'ACTIVITÉ 2016
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Le futur réaménagement de la 
place de la Gare, dont on voit ici 
une vue d'artiste du projet lauréat, 
est l'un des défis majeurs de 
l'urbanisme lausannois au service 
de la prospérité.  DR
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Malgré le franc fort, la concurrence d'internet, les difficultés d'accès motorisé au centre-ville, l'ambiance d'achat parfois ternie par la 
présence de dealers et de mendiants, tout n'est pas désespérément sombre pour le commerce de détail dans la capitale vaudoise. Pré-
sident de la Société Coopérative des Commerçants Lausannois, Philippe Bovet s'est réjoui lors du traditionnel apéritif de début d'année 
des commerçants lausannois, le 16 janvier dernier, de constater que certains d'entre eux parviennent à tirer leur épingle du jeu, que l'ave-
nir appartient à ceux qui sauront et pourront se distinguer par leur originalité et leurs compétences. « Le commerce de détail a encore de 
beaux jours devant lui », a-t-il lancé. Démonstration en a été faite de manière très concrète, la Fondation City Management ayant choisi 
cette rencontre où se côtoient commerçants, chefs d'entreprises et décideurs politiques pour remettre dans une ambiance festive et 
haute en couleurs ses Prix du Commerce 2017. 

Les Prix du commerce en sont à leur quatrième édition. Parmi les 
80 participants cette fois-ci, dont 23 nominés, 13 enseignes se sont 
distinguées pour la qualité de leur accueil, la décoration de leur 
vitrine, leur ambiance d'achat et leur service d’exception. Un prix 
spécial du public a par ailleurs été décerné. « Cette année encore, 
il a été difficile de départager les participants », a souligné Helena 
Druey, City Manager. Et de rappeler que « le but de ce concours est 
de récompenser l’originalité et les compétences des commerçants 
lausannois, car c’est grâce à eux que nous pouvons garantir une ville 
dynamique et attractive qui donne envie aux consommateurs de 
troquer leur shopping – canapé ». 
Chacun des commerces concurrents a été visité deux fois de 
manière anonyme et les évaluations ont toutes été discutées au 
sein du Jury. « On ne peut nier que ce prix soit subjectif, comme 
l’est d’ailleurs le regard de nos clients, consent Helena Druey. Il y 
a en effet autant de jugements possibles que de consommateurs. 
Et tout comme nos évaluateurs, il arrive que le client entre dans la 
boutique quand le vendeur a le nez dans la marchandise qu’il vient 
de recevoir, ou alors quand la boutique est pleine de monde et du 
coup, l’accueil n’est pas celui auquel le client était habitué. »
Conscient que ce Prix doit néanmoins être amélioré, le City 
Management a contacté l’École hôtelière de Lausanane l’année 
dernière pour lui demander de l'aider à réfléchir sur un nouveau 
concept. Une équipe d'étudiants s'est penchée sur la question. 
Elle a remis son rapport en début d'année. Une information sera 
prochainement donnée à ce sujet. « Je tiens surtout à remercier 
l’École hôtelière qui a témoigné de son attachement et de son 
ancrage au tissu économique local en nous offrant cette étude », a 
souligné Helena Druey à l'attention de Madame Christine Demen 
Meier, responsable de du département Entrepreneurship & 
Innovation de l'École hôtelière.

Les magasins face à un défi

« Les chiffres du Credit suisse indiquent une baisse de 1 % du chiffre 
d'affaires dans le commerce de détail mais ce n'est qu'une moyenne, 
a rappelé Philippe Bovet. On parle de 2 % d'augmentation dans 
l'alimentaire, mais d'une diminution de 8 % dans l'habillement et les 
chaussures. Et si le tourisme d'achat a un peu baissé, il représente 
environ 5 % de la consommation suisse et cette proportion va 
certainement augmenter lorsqu'on considère qu'elle est déjà de 
10 % en Allemagne. Le commerce de détail doit se réinventer. » 

Face à cet immense défi, la Société Coopérative des Commerçants 
Lausannois a connu une année 2016 riche en activités : organisation 
d'un cours Facebook, contacts avec la Municipalité, grand concours 
sous forme de bons d'achat. La société est bien sûr preneuse d'idées ! 
Pour Philippe Bovet, le commerce de détail a encore de beaux jours 
devant lui, car le client ne veut plus seulement acheter, mais il veut 
vivre une expérience et le champ est large dans ce domaine. « De 
fait, ce sont les fondamentaux du commerce qui sont impactés, et 
nous sommes persuadés qu'il est temps de mettre ces valeurs au 
centre de notre préoccupation. La qualité d'accueil, les conseils, 
le choix de l'assortiment, la rapidité du service, la décoration des 
vitrines et des magasins sont des éléments qui feront revenir le 
client et le feront parler de votre commerce. Il reste beaucoup à 
faire pour améliorer l'image commerçante de la ville. »

L'empathie du syndic
Comme chaque année, les commerçants lausannois avaient 
invité le syndic de Lausanne à s'exprimer sur les problèmes qui 
les concernent. Successeur de Daniel Brélaz, Grégoire Junod se 
livrait pour la première fois à l'exercice. Au-delà des difficultés 
structurelles que rencontre le commerce de détail à Lausanne 
comme dans d'autres lieux, il a mis l'accent sur la cherté des 
surfaces commerciales, victimes de la pression de la croissance 
économique, particulièrement dans l'hypercentre. « Il y a quelques 
années encore, dans l'immobilier, le commerce c'était la poule 
aux œufs d'or. La location d'une surface commerciale permettait 
de dégager des rendements deux à trois fois supérieurs à ceux 
obtenus dans le logement. Aujourd'hui le rapport s'est un peu 
inversé. » Il n'en reste pas moins vrai que le commerce de détail et 
de proximité est un facteur déterminant dans le développement de 
nouveaux quartiers : « Les spécialistes de l'immobilier considèrent 
que pour obtenir une mixité fonctionnelle il faut y mettre des 
surfaces commerciales, même si leur rendement est faible, voire 
nul pendant un certain nombre d'années. » D'une manière générale, 
l'empathie du politique pour les commerçants devrait s'améliorer 
avec la nouvelle direction économique en mains du municipal 
Pierre-Antoine Hildbrand. Reste à savoir si l'idée émise par le 
syndic de développer un plan directeur du commerce rencontrera 
davantage d'approbation que de méfiance chez les principaux 
intéressés, peu enclins à se voir imposer quoi que ce soit dans cette 
profession activité par essence libérale.

LE COMMERCE DE DÉTAIL A ENCORE
DE BEAUX JOURS DEVANT LUI
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LES GAGNANTS

LES GRANDS GAGNANTS, DE GAUCHE À DROITE :

Coup de cœur GastroLausanne (Auberge du Chalet-des-Enfants),

Prix du public (O bag),

Coup de cœur (Boutique Nuit Blanche),

Accueil (Pet Cocooning),

Vitrine (Noz Chocolatier).
(Photos Valdemar Verissimo)

Les lauréats de chaque catégorie ont reçu respectivement 
5000, 3000 et 1000 francs, accompagnant un pavé d'or, 
d'argent et de bronze, ainsi qu'un diplôme destiné à faire savoir 
à leur clientèle que leur dynamisme et leurs compétences 
ont été officiellement récompensés. Le Pprix du public 
du partenaire Lausanne Cités a quant à lui été doté d'une 
récompense de 12 500 francs.

Accueil

1.	 Pet Cocooning – services et produits pour les animaux 
domestiques – rue de Bourg 16

2.	 Cave du Chardon – vins et spiritueux – place de la Palud 21
3.	 Art Bijoux – bijoux et créations – avenue des Alpes 3

Coup de cœur
1.	 Boutique Nuit Blanche – lingerie et bain  

rue Grand-Saint-Jean 16
2.	 Oliviers & Co – huiles d'olive, vinaigres balsamiques et  

condiments méditerranéens – place de la Palud 13
3.	 L'Alpage Suisse – cosmétiques – rue du Petit-Chêne 1

Vitrine
1.	 Noz Chocolatier – confiseur chocolatier – rue Marterey 11
2.	 David Recherche – mode – rue Madeleine 5
3.	 Schmutz Opticiens – optique – rue du Petit-Chêne 20

Coup de cœur GastroLausanne
1.	 Auberge du Chalet-des-Enfants – Le Mont-sur-Lausanne
2.	 Eat me – rue Pépinet 3
3.	 Auberge de l’Abbaye de Montheron – Cugy

Prix du public Lausanne Cités
O bag – sacs personnalisables – rue Aloys-Fauquez 28

Ambiance de fête et mise en scène 
joyeuse lors la remise des prix dans 

la catégorie cafés restaurateurs 
commentée par Thierry Wegmüller, 

président de GastroLausanne.

Steeve Pasche, directeur de Lausanne Tourisme, Helena Druey, City Manager, et 
Philippe Bovet, président de la Société Coopérative des Commerçants Lausannois.

Le syndic Grégoire Junod face à une assistance très attentive à son allocution.
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SICOL OUEST LAUSANNOIS

L’OUEST A ENFIN SON GYMNASE !
L’inauguration du Gymnase de l’Ouest lausannois marque un jalon pour notre région et s’inscrit dans l’histoire de notre district. 
Le CEOL (poste obligatoire Centre d’enseignement de l’Ouest lausannois) a ouvert en août 2016, avec une année d’avance 
sur la planification initiale. Les trente-cinq premières classes ouvertes à la rentrée 2016 ont été suivies de quinze classes en 
octobre 2016, au total 1300 élèves pourront y suivre des cours.

Le bâtiment, érigé sur une parcelle qui a été achetée aux CFF, est 
l’œuvre des architectes Astrid Dettling et Jean-Marc Péléraux. 
Cette construction s’inscrit bien dans une mémoire de site indus-
triel avec des grilles métalliques en façades et l’utilisation de béton 
en apparent lui donne une touche de modernité qui doit être appe-
lée à durer. Une salle de gymnastique triple fait partie du complexe, 
cela va ravir les amateurs de sport de toute la région, en effet une 
telle infrastructure ne se trouvait actuellement qu’à Crissier. C’est 
l’idéal pour organiser des compétitions pour nos clubs sportifs.
L’investissement pour le Canton se monte à 68,5 millions de francs, 
dont 8,7 millions pour l’achat du terrain et 44 millions pour les bâ-
timents. Le solde étant les équipements d’exploitation (2 millions), 
les aménagements extérieurs (1,45 million), ameublements et dé-
coration (3,1 millions) et des frais secondaires (3,4 millions). C’est 
vraiment de l’argent public cantonal bien investi, dans la formation, 

dans une région des plus dynamique non seulement économique-
ment parlant mais aussi démographiquement.
Ce Gymnase est un peu le chaînon manquant pour l’Ouest, qui est 
déjà le district des Hautes Écoles avec l’UNIL, l’EPFL et l’ECAL. Au-
paravant, les futurs étudiants devaient aller à Lausanne ou à Morges 
pour suivre leur gymnase. Dorénavant les jeunes pourront rester 
à Renens et amener de la vie dans un Ouest en reconstruction, 
particulièrement le quartier de la gare de Renens qui est en lourde 
transformation. Ce Gymnase est vraiment une bonne nouvelle pour 
nous tous. Cela permettra de forger, encore mieux qu’aujourd’hui, 
l’identité de notre région.

Stéphane Rezso
Président de la SICOL

Le quartier de Malley, demain. Image DR

FORUM OUEST EXPO 2017

Après notre premier Ouest Forum en automne 2016, sur les 
risques informatiques pour les PME, la SICOL organise 
le Forum Ouest Expo 2017 qui aura lieu à la grande salle 
de Renens, le mercredi 25 octobre 2017. 

Le thème sera : Et l’humain demain ? Quelle place dans nos 
entreprises….

N’hésitez pas à réserver la date, des informations détaillées 
suivront avant l’été. 

©DR



Les jeunes de la Riviera aussi 
apprécient le nouveau gymnase 
de Renens, facilement atteignable 
avec le train régional.

©Hugues Siegenthaler



 

RP Entreprise

Votre avenir, notre mission.

Des fondations de prévoyance 
proches de vous et des 
prestations garanties à 100 %
Tout entrepreneur sait combien le capital humain est 
important, et des prestations sociales attractives sont 
souvent une source de motivation déterminante pour 
les employés.

Avec Retraites Populaires, vos employés profiteront d’un 
plan de prévoyance solide avec des prestations garanties à 
100 % et de conseils fiables pour la préparation de leur retraite. 
Aujourd’hui, près de 2500 PME nous font confiance. 

Contactez-nous : 021 348 26 26 - www.retraitespopulaires.ch


